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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU V AR ARRONDlSSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 18 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre CHARRIER, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 
N° délibération: 2017-203 

1 

FIXATION DES TARIFS DE LA TAXE DE SEJOUR 

Vu la délibération du conseil départemental du Var adoptée en 2003 et applicable dès 
2004 portant sur l'institution d'une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour, 

Vu l'article 67 de la loi de finances pour 2015 n° 2015-1654 du 29 décembre 2014, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2333-26 et 
suivants et R. 2333-43 et suivants, 

Vu le Code du Tourisme et notamment ses articles L. 422-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 

Vu l'article 59 de la loin° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 
2015, 

Vu l'article 90 de la loin° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 

Vu l'article 86 de la loin° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 
2016, 
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Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 

Délibère, 

Article 1 : La commune du Lavandou a institué une taxe de séjour sur l'ensemble de son 
territoire. 

Article 2 : La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d'hébergement à 
titre onéreux proposés : 

Palaces, 
Hôtels de tourisme, 
Résidences de tourisme, 
Meublés de tourisme, 
Village de vacances, 
Chambres d'hôtes, 
Emplacement dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures, 
Terrains de camping et de caravanage, 
Port de plaisance. 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n'y 
sont pas domiciliées et qui n'y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles de la taxe d'habitation. 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en 
fonction de la classe de l'hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de 
nuitées correspondant àà la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et 
par nuitée de séjour. 

Article 3 : La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 

Article 4: Le Conseil Départemental du Var, par délibération prise en mars 2013, a 
institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre, et 
conformément aux dispositions de l'article L. 3333-1 du code général des collectivités 
territoriales, la taxe additionnelle est recouvrée par la commune du Lavandou pour le 
compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communale à laquelle elle 
s'ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 

Article 5 : Le barème suivant est appliqué en 2018 : 

Palaces et tous les autres 
établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

4,00€ 0,40 € 4,40€ 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, 
résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublés de tourisme 5 étoiles et tous 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

3,00€ 0,30 € 3,30 € 



Hôtels de tourisme 4 étoiles, 
résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles et tous 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

2,00€ 0,20€ 2,20 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, 
résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublés de tourisme 3 étoiles et tous 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

1,50€ 0,15€ 1,65€ 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, 
résidences de tourisme 2 étoiles, 
meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles et 
tous les autres établissements 
présentant des caractéristiques de 
classement touristique équivalentes 

0,90€ 0,09 € 0,99€ 

Hôtels de tourisme 1 étoile, 
résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages 
de vacances 1,2 et 3 étoiles, 
chambres d'hôtes, emplacements 
dans des aires de camping-cars et des 
parcs de stationnement touristiques 
par tranche de 24 heures et tous les 
autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

0,80€ 0,08 € 0,88€ 

Hôtels et résidences de tourisme, 
villages de vacances en attente de 
classement ou sans classement 

0,80€ 0,08€ 0,88€ 

Meublés de tourisme et 
hébergements assimilés en attente 
de classement ou sans classement 

0,80€ 0,08 € 0,88€ 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d'hébergement 
de plein air de caractéristiques 
équivalentes 

0,60€ 0,06€ 0,66€ 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d'hébergement de 
plein air de caractéristiques 
é_guivalentes, ports de plaisance 

0,20€ 0,02€ 0,22€ 

Article 6 : Des arrêtés municipaux répartissent par référence au barème les aires, les 
espaces, les locaux et les autres installations accueillant les personnes mentionnées aux 
articles L. 2333-32 du code général des collectivités territoriales. 

Article 7: Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l'article L. 2333-31 du code 
général des collectivités territoriales : 

Les personnes mineures; 
Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune; 
Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement 
temporaire. 



Article 8: Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans 
leur établissement auprès du service de la taxe de séjour. 
Cette déclaration peut s'effectuer par courrier ou par internet. 

Article 9 : Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement 
touristique du territoire au travers du financement de l'office de tourisme conformément 
à l'article L. 2 231-14 du code général des collectivités territoriales. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE les tarifs de la taxe de séjour applicables en 2017 comme sus indiqué ainsi 
que l'ensemble des articles précités. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CO~NFORM.E __ 

LE MAIRE \ "'.\/AN/'~} 
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« Co11formément aux dispositions du Code de Justice administrative, ~ îistrati] de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente âélibërauon pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Da11s ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant t'outorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELllJERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

1 ., 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 18 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre CHARRIER, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M._Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à. Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BON NIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-205 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL REGIONAL PACA AU TITRE DU C.R.E.T. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération n°2016-142 en date du 10 octobre 2016 portant décision d'acquisition 
de parcelles de terrain dans le cadre d'un futur réaménagement des restanques de Saint­ 
Clair, et autorisant le Maire à signer l'acte d'acquisition; 

Vu le Contrat Régional d'Equilibre Territorial 2017-2019 Région PACA/Territoire Vallée 
du Gapeau, Méditerranée Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez; 

Par délibération du 10 octobre 2016, la Commune a approuvé l'acquisition-des parcelles 
cadastrées BE 101, BE 103, BE 108, BE 110, BE 113, BE 114, BE 116 et BE 117 pour un 
montant de 1 218 800,00 €, dans le cadre d'un futur réaménagement des restanques de 
Saint-Clair. 

Conformément aux objectifs rappelés dans ladite délibération, à savoir la préservation et 
la mise en valeur du patrimoine, mais également la culture et l'éducation, la Commune 
envisage de réaliser une restauration en pierres sèches des murs en restanques, ainsi 
qu'une réhabilitation de la N aria. 
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L'opération globale (acquisition et aménagements) est inscrite dans le volet stratégique 
« transition écologique et énergétique » du Contrat Régional d'Equilibre Territorial 2017- 
2019 conclu entre la Région PACA et le territoire« Vallée du Gapeau/Méditerranée porte 
des Maures/Golfe de Saint-Tropez. 

Le plan de financement proposé pour cette opération est le suivant : 

-Département du Var: 50% 
-Région PACA- C.R.E.T: 10% 
-Autofinancement : 4-0% 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE la réalisation de l'opération ainsi que le plan de financement détaillé ci-avant. 

SOLLICITE l'aide régionale au titre du C.R.E.T 2017-2019 pour l'opération d'acquisition et 
réaménagement des restanques de Saint-Clair. 

APPROUVE l'acte d'engagement à respecter les conditions de subventionnement régional. 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Triôtrrraf'aflministratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai" 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES Df;UBERATIONS DU CONSijlL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

V A R 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 18 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre CHARRIER, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-206 

REGIE DU PORT- RELEVE PROVISOIRE DES RESULTATS D'EXPLOITATION 

Conformément à l'article R.2221-94 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l'article 35 des statuts de la Régie prévoit qu'un relevé provisoire des résultats 
d'exploitation soit arrêté tous les six mois par la direction et présenté par Monsieur Le 
Maire au Conseil Municipal, après avis du Conseil d'Exploitation. 

Au 30 juin 2017, le résultat d'exploitation présente un excédent de 593.632,69 euros. 

• Recettes d'exploitation 
■ Dépenses d'exploitation 

1.679.153,64 euros 
1.085.520,95 euros 

Il est précisé qu'il ne s'agit que d'un résultat administratif (comptabilité de l'ordonnateur) 
et non d'un résultat comptable. · · 

Vu l'avis favorable émis par le conseil d'exploitation de la régie lors de sa réunion du 14 
septembre 2017, 
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Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE le résultat provisoire des résultats d'exploitation de la régie du port. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CON FOR~-~ 

LE MAIRE \ ~f Af\.f() 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative,'If 'J],,:ffi-un,{!1/{Îdmf!)iÙratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai ~-cômmençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 18 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre CHARRIER, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BrGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-207 

REGIE DU PORT - ADMISSION EN CREANCES ETEINTES 

' . , 
: Le Centre des Finances Publiques du Lavandou a par demande en date du 30 mai 2017, 

sollicité l'admission en créance éteinte de titres pour un montant de 14.887,70 € TTC. 
Cette demande fait suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à 
l'encontre d'un ancien occupant du port du Lavandou . 

2013 Forfait annuel 5.813I90 € 1 4.861__1_12 € 

2014 Forfait annuel 7.663,50 € 1 6.38~25 € 

2014 Forfait saison 1.41QI30 € 1 1.175125 € 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

DECIDE d'admettre en créance éteinte une somme de 14.887,70 € TTC en raison du 
jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à l'encontre du débiteur. 
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PRECISE que cette dépense sera imputée au budget du port de l'exercice 2017, à l'article 
de dépense « 6542 » Créances éteintes. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME,_,,.,..-_ 

LE MAIRE : , ,,,,~Y.lY.Y.6~ 
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« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le 1Nbtni;vq{lfîfinis7!i-plif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de d~di1.t:"'blmf(ençant acourir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
· date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DQ CONSEIL MUNICIPAL .· 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 18 + 8 pouvoirs 

L'an deux mîlle dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre CHARRIER, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M .. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, .Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BON NIER 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération : 2017-208 

.( 
r 

REGIE DU PORT - REPRISE PARTIELLE DE LA PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES 

Il est actuellement provisionné au bilan de la régie du port la somme de 312. 710 € 
pour risques et charges. 

Une inscription de 12:422,62 € sur le compte 6542 (créances éteintes) à la 
demande du Centre des Finances Publiques du Lavandou en date du 30 mai 2017. 
Cette demande fait suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé 
à l'encontre d'un ancien occupant du port du Lavandou qui était provisionné. 

Une inscription de 8.567,00 € sur le compte 6542 (créances éteintes) à la demande 
. du Centre des Finances Publiques du Lavandou en date du 28 avril 2017. Cette 
demande fait suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à 
l'encontre d'un ancien occupant d'une terrasse sur le quai Baptistin Pins qui était 
provisionné. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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Il est donc proposé aux membres de l'assemblée délibérante de décider une 
reprise partielle de la provision pour risques et charges, pour un montant total de 
20.990,00 €. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

DECIDE d'effectuer sur l'exercice budgétaire 2017, une reprise partielle de 
provisions pour un montant de 20.990,00 € et, conformément à l'instruction 
budgétaire et comptable de procéder aux écritures comptables d'ordre budgétaire 
de reprise partielle sur les provisions constituées : 

-Dépenses d'ordre: compte 1511: 20.990,00 € 
-Recettes d'ordre: compte 7815: 20.990,00 € 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS. ~,Df:SSUS, 
POUR EXTRAIT CON .,;,j)J~$i;~5;?Q'\. 

LE MAIRE 
1 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DÉPARTEMENT 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERAT{ONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

D U V A R 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

: L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
: du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
: BERNARD[, Maire, 
1 

; Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde STATlUS, 
: M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, M. 
: Jacques BOMPAS, M. jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
; GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy 
: CAPPE 
1 
: Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
'CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE · 

Mairie 

Abseitts: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie BONNIER 

Secrétaire de Séarice : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-210 

AUTORISATIONS DONNEES A MONSIEUR LE MAIRE POUR DEPOSER LES DEMANDES 

D'AUTORISATIONS NECESSAIRES DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN 

BATIMENT A USAGE D'ATELIERS MUNICIPAUX ET DE CENTRE DE SECOURS POUR LES POMPIERS 
1 
1 
: Vu le Code de l'urbanisme, 
Vu le Code de la construction et de l'habitation, 
Dans le cadre des travaux de construction d'un bâtiment à usage d'ateliers municipaux et de 
centre de secours annexe pour les sapeurs-pompiers à Cavalière, il convient d'autoriser Monsieur 

, le Maire du Lavandou à déposer les demandes d'autorisations au titre du code de l'urbanisme 
: (déclaration préalable) et du code de la construction et de l'habitation qui s'avèrent nécessaires. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

: AUTORISE Monsieur le Maire du Lavandou à déposer les demandes d'autorisations au titre du 
code de l'urbanisme et du code de la construction et de l'habitation nécessitées par les travaux 
de construction d'un bâtiment à usage d'ateliers municipaux et de centre de secours annexe pour 
les sapeurs-pompiers à Cavalière. 
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SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRrSTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-211 

AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE POUR DEPOSER UNE DECLARATION 

PREALABLE POUR LES TRAVAUX A LA MAIRIE ANNEXE DE CAVALIERE 

Vu le Code de l'urbanisme, 
Vu le Code de la construction et de l'habitation, 
Dans le cadre des travaux d'aménagement de la Mairie annexe de Cavalière et de la création 
de l'agence postale communale, il convient d'autoriser Monsieur le Maire du Lavandou à une 
déci a ration préalable. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

AUTORISE Monsieur le Maire du Lavandou à déposer une déclaration préalable pour les 
travaux d'aménagement de la Mairie annexe de Cavalière et de la création de l'agence postale 
communale. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS W.~~~~, 
POUR EXTRAIT CONF 1 , ~ ; , ~ t:,. 

· LE MAIRE f Y:j ~},ÎJ . J' ,.'.., 
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« Conformément: aux dispositions du Code de fe~e 'aifiFi~t1~e, le Tribunal administratif de 
TOULON peut être saisi par voie de recours formé co~-Rf~ente délibération pendant un délai de 
deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant /'autorité territoriale, cette démarche 
suspendant Je délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 

S ai ncieig tMi~ après 1.'.i11t,-P~ietit<W recou1'6r.g~~-~Al~'.a~~~~-dfl!raip_~.f~Eef1.da.ift~~ ~~l:_i_>'.'_q ~ i e ~ ... 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DÉPARTEM6NT DU VAR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE ÎOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU ÇONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, .M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
_FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-212 

·' 1 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN AGENT COMMUNAL A L'OFFICE DE TOURISME 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux; 

Considérant que l'absence de moyens administratifs de l'Office de Tourisme ne permet 
pas la prise en charge des tâches de comptabilité à effectuer et qu'il convient de recourir 
ponctuellement à un agent de la Mairie du Lavandou 

Considérant l'accord écrit de l'agent mis à disposition ; 

Considérant que la convention sera soumise à la prochaine Commission Administrative 
Paritaire; 

Hôtel de Vil le 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 
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Monsieur le Maire propose à l'assemblée de l'autoriser à signer avec l'Office du Tourisme 
du Lavandou, une convention de mise à disposition d'un agent communal, conformément 
au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 susvisé. 
A cet effet, le Maire soumet à l'assemblée un projet de convention. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE la convention susvisée. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention avec Mme la 
Présidente de l'Office de Tourisme du Lavandou 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DlÎPARTBMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBE;RATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL. 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 
Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER 
Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11.septembre 2017 

N° délibération: 2017-213 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN AGENT COMMUNAL AUPRES DU SYNDICAT DES 

COMMUNES DU LITTORAL VAROIS 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
. applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux; 

Considérant que l'absence de moyens administratifs du Syndicat des Communes du 
Littoral Varois ne permet pas la prise en charge des tâches de comptabilité à effectuer et 
qu'il convient de recourir ponctuellement à un agent de la Mairie du Lavandou 

Considérant l'accord écrit de l'agent mis à disposition; 

Considérant que la convention sera soumise à la prochaine Commission Administrative 

P¾b\giilirville 
Place Ernest Reyer 
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Monsieur le Maire propose à l'assemblée de l'autoriser à signer avec le Syndicat des 
Communes du Littoral Varois, une convention de mise à disposition d'un agent communal, 
conformément au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 susvisé. 
A cet effet, le Maire soumet à l'assemblée un projet de convention. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE la convention susvisée. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention avec 
Monsieur le Président du Syndicat des Communes du Littoral Varois. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME,,.,..--•~ 

LE MAIRE .,_, ~\/!./Vl);.. 
zy~ ➔M=-~!-b. 

\.A~-, 1,1,J~ ~i;!t,,.~ ) \ \ \ -/{ .. ,Jf,~t~- ~\ ,,..-., 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tri~~tif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, 1111 recours 9racieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit; 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

,) 
Nombre de membres élus: 29 

En exercice : 2 9 
Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François lSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, .Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 

.. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-214 

1 ., 
1 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN AGENT COMMUNAL AUPRES DU SIA LE 

LAVANDOU/LE RAYOL 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 

·locaux; 

Considérant que l'absence de moyens administratifs du Syndicat Intercommunal 
d' Assainissement Le Lavandou/Le Rayol ne permet pas la prise en charge des tâches de 
comptabilité à effectuer et qu'il convient de recourir ponctuellement à un agent de la 
Mairie du Lavandou 

Considérant l'accord écrit de l'agent mis à disposition; 

Considérant que la convention sera soumise à la prochaine Commission Administrative 
H.oterae Ville 

p~ë{~iMft'=kéyer 
83980 Le Lavandou 
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Monsieur le Maire propose à l'assemblée de l'autoriser à signer avec le Syndicat 
Intercommunal d'Assainissement Le Lavandou/Le Rayol, une convention de mise à 
disposition d'un agent communal, conformément au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 
susvisé. 

A cet effet, le Maire soumet à l'assemblée un projet de convention. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE la convention susvisée. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention avec 
Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal d'Assainissement Le Lavandou/Le 
Rayol. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



1 , 

:REPUBLIQUE 

:4 :f.;ivandou 
1 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTREDES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

1 
1 
1 ., 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 

· Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BôNNIER . 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-215 

CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION DE DEUX AGENTS COMMUNAUX AUPRES DU CENTRE 

COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux; 
Considérant que le C.C.A.S. a recours régulièrement aux compétences du Responsable des 
Ressources Humaines de la Mairie pour la gestion des carrières et la confection des paies, 

Considérant que le C.C.A.S. a un besoin régulier d'une animatrice référente pour les 
activités du foyer des aînés, · 

Considérant l'accord écrit de ces deux agents ; 
Considérant que les conventions seront soumises à la prochaine Commission 
Administrative Paritaire ; 
Monsieur le Maire propose à l'assemblée de l'autoriser à signer avec le C.C.A.S. du 
Lav~~Vilfè1e convention de mise à disposition pour des agents communaux, 
c!lbmur~fimlt au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 susvisé. 
83 980 Le Lavandou 
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A cet effet, le Maire soumet à l'assemblée les deux projets de convention. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE les conventions susvisées. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ces conventions avec Madame 
la Vice-Présidente du C.C.A.S. du Lavandou. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET ,.Qll~DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONF .,J/!;J-,j_.t-;. ...,,,.~--vo 

LE MAIREaQ'v ~~f '"~ \ 
~~
-, U.I v .. 1''~,~,,, ,k\ )r';::;, ,.,..,,. l .. ~ "'""~'1 ~,t ·:::... ~ 
Î \~;ç;i. t/iJ.·Wc., ... ~-.· ,Li;.;,f! ,)'~/ \ l.l ~'•"•'' . , ., b'l,., "{_;;/ 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le~;:.~t;;;;~:iif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de d'é~~=~~;çant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

RÉPUBLIQUE FRANÇAJSE DÉPARTEMENT DU VAR ARRONDJSSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE D~S DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2017 

., 
1 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 17 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille. dix-sept et le dix-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 

Gil BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, 
M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 

FELIZIA, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Monique 
CARLETTI a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à M. 
Jean-Pierre BIGEY, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 

BONNIER 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 11 septembre 2017 

N° délibération: 2017-217 

EXPLOITATION DES BAINS DE MERS -AUTORISATION D'EXTENSION DE LA PERIODE 

D'OUVERTURE DES ETABLISSEMENTS SITUES SUR LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DURANT 

LA PERIODE HIVERNALE 

Le décret du 26 mai 2006 .autorise les exploitants de bains de mer à maintenir l'ouverture 
de leur établissement en période hivernale 

Il est donc proposé à l'assemblée délibérante d'autoriser cette ouverture aux 
établissements situés sur le domaine public communal qui en feraient la demande. Cette 
possibilité concerne les lots suivants: lots A, B, C, D et G de la plage de !'Anglade ainsi que 
le lot n° 4 de la plage du centre-ville. 

Cette possibilité ne pourra être autorisée que si les conditions suivantes sont réunies : 

Paiement d'une redevance annuelle de.S/12ème 
Deux mois de fermeture maximum sur l'année (identifiés à la signature de 
l'avenant), 
Trois jours d'ouverture minimum par semaine pendant la période comprise 
entre le 1er novembre- et le 3 0 mars. 
Attestation d'assurance couvrant le délégataire contre d'éventuelles 
intempéries, 

- Engagement du délégataire de ne pas «durcir>) les structures actuelles. 
Hôtel deVillif - d' l d d ibili , d ' · l Place Ernest Re etnsert10n une c ause e sauvegar e : possi 1 ite e ràtracnon pour e 

83980 Le Lavandotdélégataire comme pour le-délégant si évènement imprévisible, 
Révision immédiate du contrat et démontage des installations en cas de 
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Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE 

AUTORISE, pour les délégataires d'un lot de plage volontaires, l'ouverture à l'année de 
leur établissement aux conditions exposées, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec les délégataires concernés un avenant à la 
convention d'exploitation sur le domaine public communal. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFOR.Ji4~t\,~~ 

LE MAIRE /.',1/t\\./ '":~·~O>. t,'1,,,J <, -JL ,-{ .;~ 'J.;,J h '/'.:JE ' --; 
li, I ~fa%& ,.,.--- c ~ • >• ~;,'<.•.:;f-1,~ < \ ~~ \ç~~?.li@.~~l.:~Jt~) ~~ iî. r,,,ti:î'<Xt'},,~;1:.a:,-1.1. 
i:,.~-1.~zf:.·1.,,r-.i.'°i'•✓~<I., -- (/' "/< • ., .•• - ••. 

83 
« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

Mairie 

DECISION MUNICIPALE N°201795 

REGIE DU PORT- MODIFICATION DES TARIFS 
PORTUAIRES ET DE STATIONNEMENT 

Direction Générale des Services 
GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2122- 
22, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales précité et notamment « de fixer les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur, les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal ; » 
Vu la délibération n°2016-198 en date du 6 décembre 2016 adoptant les tarifs 
portuaires et de stationnement pour l' année 2017, 
CONSIDERANT que le tarif de vente des bidons d'huile de 1 litre pour moteurs 
hors-bord (11 € TTC) est inférieur au coût d'achat, 
CONSIDERANT la nécessité d'avoir un tarif de revente supérieur au coût d'achat, 

,1 

' 
DECIDE 

1 
1 

"î .. 

ARTICLE 1 : Le tarif de vente des bidons d'huile de 1 litre pour moteurs hors-bord 
est fixé à 11,67 € HT (14 € TTC). 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine 
· réunion du conseil municipal. 

ARTICLE 3 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 juillet 2017 

LEMAIRE, 

Hôtel deVille 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N°2017100 
Mairie 

MISE A JOUR DES TARIFS DE L'ECOLE 

DE VOILE MUNICIPALE 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/JK 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat, mie partie de ses attributions en le chargeant de prendre 
les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de fixer les tarife des droits de 
voirie et autres lieux publics et, d'une manière générale des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal», 

Considérant qu'il convient de créer un tarif spécifique pour les sorties « stand up - paddle » 
en individuel, seules les sorties en groupe étant proposées jusqu'alors. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Il est créé un tarif individuel de 30.00 € pour les sorties « stand up paddle » de 
2h00 proposées par l'école de voile municipale. 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion du 
conseil municipal. 

ARTICLE 3: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 20 juillet 2017. 

Le Maire, .. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DECISION MUNICIPALE N°2017103 

Mairie CONVENTION RELATIVE A L'EXPLOITATION, LA MAINTENANCE ET L'ENTRETIEN 

DE FEUX TRICOLORES SUR LA RD 559 AU LAVANDOU-LA FOSSETTE- 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 
etL.2122-23, 
VU la délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil 
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales précité, et notamment « de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres 
d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants qui n'entraînent: pas une augmentation du montant du contrat initial 
supérieure à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget», 

Considérant qu'il convient de conclure une convention avec le Département du Var 
ayant pour objet l'exploitation, la maintenance et l'entretien de trois ensembles de feux 
tricolores, situés au carrefour entre la RD 229 et le Chemin de la Mer - la Fossette, au 
Lavandou, 

.J 
1 
1 

"DECIDE 

ARTICLE 1 : Une convention sera conclue avec le Département du Var, représenté par 
Monsieur Marc GIRAUD, Président du Conseil Départemental, sis 390 avenue des Lices 
- CS 41303 - 83076 TOULON CEDEX, ayant pour objet l'exploitation, la maintenance et 
l'entretien de trois ensembles de feux tricolores situés au carrefour entre la RD 229 et 
le Chemin de la Mer - la Fossette, au Lavandou. 

ARTICLE 2 : La présente convention est consentie pour une durée de 9 ans à compter 
de sa date de signature. 
Elle pourra être renouvelée une seule fois pour la même durée par tacite reconduction. 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance 
du conseil municipal. 

ARTICLE 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 11 août.2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou LEMAIRE, 
Gil BERNARDI. 
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DECISION MUNICIPALE N°2017104 

Mairie CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN LOCAL COMMUNAL AU 
PROFIT DE L'ASSOCIATION« ATELIERS D'ARTS PLASTIQUES» 

« VILLA THEO » 

·' 1 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 
et L.2122-23, 
VU la délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil 
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales précité, et notamment « de décider de la conclusion et de la révision du 
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans», 
Considérant qu'il convient de conclure une convention avec l'Association « Ateliers 
d'Arts Plastiques» représentée par sa Présidente, Madame Dany BOCHATAY, afin de 
permettre la mise à disposition d'un local communal situé au rez-de-chaussée de la 
« Villa Théo », 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Une convention de mise à disposition d'un local communal situé sur une 
partie du rez-de-chaussée de la « Villa Théo » - 19 avenue Van Rysselberghe au 
Lavandou, sera conclue avec l'association « Ateliers d'Arts Plastiques», représentée 
par sa Présidente, Madame Dany BOCHATAY, ayant son siège social en Mairie du 
Lavandou - Place Ernest Reyer, 
ARTICLE 2 : Ledit local est mis à disposition à titre gratuit pour une durée d'une année 
à compter du 28 août 2017, reconductible tacitement pour une durée d'une année, 
sans pouvoir excéder quatre reconductions (soit une durée maximale de 5 années). 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance 
du conseil municipal. 
ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 août 2017, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
1 
1 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

GB 

DECISION MUNICIPALE N°2017105 
Mairie PORTANT CLOTURE DE LA REGIE DE RECETTES 

DU CENTRE DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 

VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer les régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 

VU l'arrêté municipal du 26 février 1996 portant création d'une régie de recettes pour le 
l'encaissement du prix de journée du centre de loisirs, 

1 

·: CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portai/familles 

VU l'avis conforme du comptable public, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Il est mis fin à la régie de recettes du centre de loisirs sans hébergement à 
compter du 25 août 2017. 

ARTICLE 2 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
· comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés 
et en stock 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services. et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 août 2017, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DECISION MUNICIPALE N°2017106 

PORTANT CLOTURE DE LA REGIE: DE RECETTES 
DU LAVANDOU ESPACE JEUNES 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 
VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 
VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 
VU le Code Général des Collectivités ·Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 
VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer les régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 
VU la décision municipale n°201225 en date du 14 février 2012 portant création d'une régie de 
recettes pour le Lavandou Espace Jeunes 
CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portail familles 

VU l'avis conforme du comptable public, 

DECIDE 

ARTICLE 1: Il est mis fin à la régie de recettes du Lavandou Espace Jeunes à compter du 25 
août 2017. 
ARTICLE 2: Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés 
et en stock. 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 août 2017, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DECISION MUNICIPALE N°2017107 

PORTANT CLOTURE DE LA REGIE DE RECETTES 
DES TRANSPORTS SCOLAIRES 

.1 
1 
1 

Direction Générale des Services 
GB/)PG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 
VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 
VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L,2122-22 et 
L.2122-23, 
VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer tes régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 

VU l'arrêté municipal n°201496 du 2 juillet 2014 portant création d'une régie de recettes des 
transports scolaires, 
CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portai/familles 

VU l'avis conforme du comptable public, 

DECIDE 

ARTICLE 1: Il est mis fin à la régie de recettes des transports scolaires à compter du 25 
août 2017. 

ARTICLE 2 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés 
et en stock. 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales, 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 août 2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DECISION MUNICIPALE N°2017108 

CREATION D'UNE REGIE DE RECETTES 
UNIQUE POUR L'ENCAISSEMENT DES PRODUITS 

ISSUS DES SERVICES PROPOSES 
DANS LE CADRE DU PORTAIL FAMILLES 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

1 ., 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 
Vu les articles R.1617·1 à R.1617-18 ·du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la 
création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux; 
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents 
Vu 1a délibération en date du 29 mars 2014 autorisant Monsieur le Maire à créer « des régies 
comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux», en application de l'alinéa 
7 de l'article L-2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT la nécessité de créer une régie de recettes permettant d'encaisser les produits 
issus des services proposés par la commune dans la cadre du portail familles, 

Vu l'avis conforme Comptable Public, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes unique intitulée « régie famille» à compter du 
28 août 2017. 

ARTICLE 2: Cette régie est installée auprès du service « Sports et Jeunesse» de la Commune 
du Lavandou. 

ARTICLE 3: La régie encaisse les produits issus des services suivants : 
-Lavandou Espace Jeunes (droits d'inscription et participations des familles) 
-Centre de Loisirs Sans Hébergement/accueil périscolaire ( droits d'inscription) 
-Ecole d'initiation aux Sports (droits d'inscription et participations des familles) 
-Transports scolaires ( droits d'inscription) 

ARTICLE 4 : la régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

-numéraire 
-chèques · 
-carte bancaire 
-virement bancaire 
-prélèvement automatique 

Elles sont perçues par le régisseur contre remise d'une facture acquittée. 

ARTICLE 6 : le compte de dépôt de fonds au Trésor (DFT) précédemment utilisé pour la 
perception des produits encaissés par le centre de loisirs sans hébergement (régie 
clôturée), servira désormais à l'encaissement de l'ensemble des produits de la régie unique. 
Ce compte est déjà ouvert au nom de Mme Dominique Berthet ès qualité. 

ARTICLE 7: Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver 
est fixé à la somme de 8 000.00 euros. 

ARTICLE 8 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la caisse du Trésor Public, le montant 
de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum déterminé à l'article précédent et au 
minimum une fois par mois. 

ARTICLE 9: Le régisseur est également tenu de verser auprès de l'ordonnateur la totalité 
des justificatifs des opérations de recettes au moins chaque mois. 

ARTICLE 10: Le régisseur, son suppléant et les éventuels préposés seront désignés par 
arrêté municipal, pris sur avis conforme de la Trésorière Municipale. 

ARTICLE 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 
l'acte de nomination selon la règlementation en vigueur, ou devra justifier de son adhésion 
auprès de l'Association Française de Cautionnement Mutuel. 

ARTICLE 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux sera 
précisé dans l'acte de nomination, selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 13 : Monsieur le Maire du Lavandou, le Directeur Général des Services et la 
Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 14: La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 août 2017. 
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DECISION MUNICIPALE 
N°2017110 

Mairie 
CONVENTION D'ADHESION AU SERVICE DE 

PAIEMENT EN LIGNE DES RECETTES PUBLIQUES LOCALES 
- REGIE DE LA TAXE DE SEJOUR- 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/DP 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 
L.2122-22 et L.2122-23, 
VU la délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2014 par laquelle le 
conseil municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie 
de ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à 
l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales précité, et notamment « de prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation 
du montant du contrat initial supérieure à 5% lorsque les crédits sont inscrits au 
budget», 
Considérant qu'il convient de conclure une nouvelle convention avec la 
Direction Générale des Finances Publiques pour l'adhésion de la régie de la taxe 
de séjour au service de paiement en ligne des recettes publiques locales. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Une convention sera conclue avec la Direction Générale des 
Finances Publiques (DGFIP) dans le cadre de la mise en œuvre du service de 
paiement par carte bancaire sur internet des titres exécutoires émis par la 
collectivité et dont le recouvrement est assuré par le comptable public 
assignataire. 

ARTICLE 2 : Cette convention a pour objet de fixer le rôle de chacune des 
parties et les modalités de l'échange de l'information entre ces parties. Elle 
prévoit notamment que la Commune : 
- administre un portail internet 
- réalise sur ce portail les adaptations nécessaires pour assurer l'interface avec 
le dispositif TIPI 
- transmet à l'application TIPI les éléments nécessaires à l'identification de la 
dette à payer 
- indique de façon remarquable sur les avis de sommes à payer adressés aux 
usagers la possibilité qu'ils ont de payer en ligne la dette par carte bancaire sur 
internet, et s'engage à communiquer auprès d'eux pour promouvoir ce mode 
de paiement 
- s'engage à respecter les paramétrages indiqués dans le contrat d'adhésion à 
Tfl18tk1 de Ville 
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- s'engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et notamment à 
informer l'usager sur son portail des droits d'accès et de rectification qui lui 
sont reconnus par ladite loi. 

ARTICLE 3 : les frais de fonctionnement liés au gestionnaire de paiement sont 
pris en charge par la DGFIP. La Commune aura à sa charge les coûts relatifs à la 
création et la mise à jour de son portail, d'adaptation des titres ou factures de 
rôles, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur dans le 
secteur public local. 

ARTICLE 4 : la convention est conclue pour une durée indéterminée, elle peut 
être résiliée à tout moment par l'une ou l'autre des parties sans préavis, et peut 
être interrompue ou empêchée en cas de force majeure. 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine 
séance du conseil municipal. 

ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 6 septembre 2017. 
½-b- 

• 
LEMAIRE, 

Gil BERNARD 1. 
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DECISION MUNICIPALE N°2017111 

PORTANT CLOTURE DE LA REGIE DE RECETTES 
DU CENTRE DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

Annule et remplace la décision municipale n° 2017105 en date du 23 août 2017 

Direction Générale des Services 
GB/fPG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, . 
VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 
VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 
VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer les régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 

· vu l'arrêté municipal du 26 février 1996 portant création d'une régie de recettes pour le 
l'encaissement du prix de journée du centre de loisirs, 
CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portail familles 

. : VU l'avis conforme du comptable public, 6/~ ~ / dh1 J 
DECIDE 

ARTICLE 1: La présente décision municipale annule la décision municipale n° 2017105 du 
2 3 août 2017, 
ARTICLE 2 : Il est mis fin à la régie de recettes du centre de loisirs sans hébergement à 
compter du 25 août 2017. 
ARTICLE 3 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés 
et en stock. 
ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 5 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 septembre 2017, 

Hôtel de Ville 
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' ' 1 DECISION MUNICIPALE N°2017112 

Mairie PORTANT CLOTURE DE LA REGIE;. DE RECETTES 
DU LAVANDOU ESPACE JEUNES 

Annule et remplace la décision municipale n° 2017106 en date du 23 août2017 

., 
r 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 
VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 
VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 
VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer les régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 

· VU la décision municipale n°201225 en date du 14 février 2012 portant création d'une régie de 
recettes pour le Lavandou Espace Jeunes 
CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portail familles 
VU l'avis conforme du comptable public, /6 / ..o e / cJo I }- 

DECIDE 
ARTICLE 1 : La présente décision municipale annule la décision municipale n° 2017106 du 
23 août 2017, 

ARTICLE Z : Il est mis fin à la régie de recettes du Lavandou Espace Jeunes à compter du 25 
août 2017. 
ARTICLE 3 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés 
et en stock. 
ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 5 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 août 2017, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DECISION MUNICIPALE N°20171113 

PORTANT CLOTURE DE LA REGIE DE RECETTES 
DES TRANSPORTS SCOLAIRES 

Annule et remplace la décision municipale n° 2017107 en date du 23 août 2017 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, · 
VU le décret n ° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 
VU le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des 
régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 
VU la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les 
décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de créer les régies comptables 

' · nécessaires au fonctionnement des services municipaux», 
VU l'arrêté municipal n°201496 du 2 juillet 2014 portant création d'une régie de recettes des 
transports scolaires, 
CONSIDERANT l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie afin de créer 
une régie de recettes unique dans le cadre de la mise en place d'un portail familles 
VU l'avis conforme du comptable public, __f._ 6/ o ~ / tfb, t" 

DECIDE 

ARTICLE 1: La présente décision municipale annule la décision municipale n° 2017107 du 
23 août 2017, 
ARTICLE 2 : Il est mis fin à la régie de recettes des transports scolaires à compter du 25 
août 2017. 
ARTICLE 3 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au 
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse, 
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres utilisés · 
et en stock. 
ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTICLE 5 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 septembre 2017. 
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Mairie 

DECISION MUNICIPALE N°2017114 

CREATION D'UNE REGIE DE RECETTES 
UNIQUE POUR L'ENCAISSEMENT DES PRODUITS 

ISSUS DES SERVICES PROPOSES 
DANS LE CADRE DU PORTAIL FAMILLES 

Annule et remplace la décision municipale n° 2017108 en date du 23 août2017 

Direction Générale des Services 
GB/JPG/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la 
création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux; 
Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 autorisant Monsieur le Maire à créer « des régies 
comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux», en application de l'alinéa 
7 de l'article L-2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT la nécessité de créer une régie de recettes permettant d'encaisser les produits 
issus des services proposés par la commune dans la cadre du portail familles, 
Vu l'avis conforme Comptable Public, 6 / o 'O / .;b 1 1' 

DECIDE 

ARTiaE 1 : Il est institué une régie de rec;ettes unique intitulée « régie famille» à compter du 
28 août 2017. 

ARTICLE 2: Cette régie est installée auprès du service « Sports et Jeunesse» de la Commune 
du Lavandou. 

ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits issus des services suivants : 
-Lavandou Espace Jeunes (droits d'inscription et participations des familles) 
-Centre de Loisirs Sans Hébergement/accueil périscolaire ( droits d'inscription) 
-Ecole d'initiation aux Sports ( droits d'inscription et participations des familles) 
-Transports scolaires (droits d'inscription) 

ARTICLE 4 : la régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 
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GB 

ARTICLE S: Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de . 
recouvrement suivants : 

-nurnéraire 
-chèques 
-carte bancaire 
-virement bancaire 
-prélèvernent automatique 

Elles sont perçues par le régisseur contre remise d'une facture acquittée. 

ARTICLE 6 : le compte de dépôt de fonds au Trésor (DFT) précédemment utilisé pour la 
perception des produits encaissés par le centre de loisirs sans hébergement (régie 
clôturée), servira désormais à l'encaissement de l'ensemble des produits de la régie unique. 
Ce compte est déjà ouvert au nom de Mme Dominique Berthet ès qualité. 
ARTICLE 7: Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver 
est fixé à la somme de 8 000.00 euros. 
ARTICLE 8: Le régisseur est tenu de verser auprès de la caisse du Trésor Public, le montant 
de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum déterminé à l'article précédent et au 
minimum une fois par mois. 
ARTICLE 9: Le régisseur est également tenu de verser auprès de l'ordonnateur la totalité 
des justificatifs des opérations de recettes au moins chaque mois. 
ARTICLE 10: Le régisseur, son suppléant et les éventuels préposés seront désignés par 
arrêté municipal, pris sur avis conforme de la Trésorière Municipale. 
ARTICLE 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 
l'acte de nomination selon la règlementation en vigueur, ou devra justifier de son adhésion 
auprès de l'Association Française de Cautionnement Mutuel. 
ARTICLE 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux sera 
précisé dans l'acte de nomination, selon la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 13 : Monsieur le Maire du Lavandou, le Directeur Général des Services et la 
Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

ARTiaE 14: La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU/le 7 septembre 2017. 
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DECISION MUNICIPALE N°2017116 

Mairie 
PORTANT FIXATION DE TARIFS DES FRAIS DE 

FOURRIERE POUR AUTOMOBILES 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23; 
Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2017 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 et fixant les 
tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile; 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre 
les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122.22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de fixer les tarifs des droits de 
voirie et autres lieux publics et, d'une manière générale des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal»; 
Considérant qu'il convient de modifier la tarification applicable relative aux frais de 
fourrière pour automobile; 
Considérant qu'il convient de modifier la tarification applicable en vue du remboursement 
des frais engagés par la commune du Lavandou pour les véhicules laissés à la fourrière 
automobile et réputés abandonnés par leur propriétaire respectif; 
Considérant qu'il convient de modifier la tarification applicable en vue du remboursement 
des frais engagés par la commune du Lavandou pour l'expertise de véhicules en fourrière 
automobile réalisée avant la restitution définitive à leur propriétaire respectif 

1 
1 
.) 

1 DECIDE 

ARTICLE 1: A compter du 1er octobre 2017, la tarification suivante sera appliquée pour 
les opérations préalables, l'enlèvement et la garde journalière des véhicules : 

• Opérations préalables (interruption de la procédure d'enlèvement): 
- voitures particulières : 15,20-€ 
- autres véhicules immatriculés : 7,60 -€ 

•Enlèvement: 
voitures particulières : 

- autres véhicules immatriculés : 

• Garde journalière : 
- voitures particulières : 
- autres véhicules immatriculés : 

117,50 € 
45,70 € 

· 6,23€ 
3,00€ 
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ARTICLE 2 : A compter du 1er octobre 2017, le remboursement des frais engagés par la 
commune du Lavandou pour les véhicules laissés à la fourrière automobile et réputés 
abandonnés sera sollicité auprès de leur propriétaire respectif (titulaire du certificat 
d'immatriculation) et préalablement identifié selon la base tarifaire suivante : 

• voitures particulières : 
• autres véhicules immatriculés : 
• frais d'expertise : 
• frais de garde pour les voitures particulières : 
• frais de garde pour les autres véhicules : 
• frais postaux : 

117,50 € 
45,70-€ 
28,00-€ 
6,23 € 
3,00-€ 

15,00-€ 

ARTICLE 3: A compter du 1er octobre 2017, le remboursement des frais occasionnés par 
la commune du Lavandou pour l'expertise de véhicules en fourrière automobile réalisée 
avant la restitution définitive sera sollicité auprès de leur propriétaire respectif (titulaire 
du certificat d'immatriculation) et préalablement identifié selon la base tarifaire suivante: 

• Frais d'expertise : 28.00 € 

ARTICLE 4: Les règlements correspondants seront effectués auprès de Madame le 
Trésorier Municipal après émission du titre de recettes. 

ARTICLE 5 : La présente décision annule et remplace les décisions municipales : 
• n° 201599 du 10 août 2015 
• n° 2015104 du 02 septembre 2015 
• n° 2016163 du 10 novembre 2016 

ARTICLE 6 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion du 
conseil municipal. 

ARTICLE 7 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°2017114 

PORTANT NOMINATION D'UN MANDATAilill 
DE LA REGIE DE RECETTES DU PORT DU LAVANDOU 

GB 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/FB/NM 

' ., 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU la décision municipale n°201 l l 86 en date du 27 décembre 2011 instituant une régie de 
recettes pour l'encaissement de divers produits liés à l'exploitation du port de plaisance du 
Lavandou, 
VU la décision municipale n°201664 en date du 28 avril 2016 modifiant le contenu de la 
régie de recettes du port du Lavandou, 
VU l'arrêté municipal n°2011119 du 29 décembre 2011 portant nomination d'un régisseur 
de recettes, d'un suppléant et de préposés, 
VU l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 28 juin 2017; 
VU l'avis conforme du régisseur en date du 28 juin 2017; 
VU l'avis conforme du mandataire suppléant en date du 28 juin 2017; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1: Madame Kelly ROCCA est nommée mandataire de la régie de recettes du 
Port du Lavandou à compter du l " juillet 2017, pour le compte et sous la responsabilité du 
régisseur avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte 

· · constitutif de la régie ; 

ARTICLE 2 : Le mandataire ne doit pas percevoir des sommes pour des produits autres que 
ceux énumérés dans l'acte de création de la régie sous peine d'être constitués comptables de 
fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal; 

ARTICLE 3: Les recettes mentionnées à I'article 4 de la décision municipale n°201664 en 
date du 28 avril 2016 modifiant le contenu de la régie de recettes du port du Lavandou sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 
-en numéraire 
-par chèque 
-par carte bancaire 
-par virement bancaire ; 

ARTICLE 4: Le mandataire est tenu d'appliquer les dispositions de l'instruction 
codificatrice n°06-031 A-B-M du 21 avril 2006; 

ARTICLE 5: Un recours pouffa être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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GB 
ARTICLE 6: Monsieur le Maire du Lavandou, le directeur de la régie du port et la 
comptable de la régie du p011 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait au Lavandou, le 6 juillet 2017. 

Le Maire, 
Gil BERNARD! 

il· 
A vis conforme du comptable public assigna taire : 

Le Régisseur, 
Emilie MAINTENAT HABIBES 

Le Mandataire suppléant, 
Pascale PEROCESCHI SINAULT 

Le mandataire, 
Kelly ROCCA 

/ 
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ARRETE MUNICIPAL N°2017115 

PORTANT NOMINATION DE MANDATAIRES DE LA REGill 
DE RECETTES DU PORT DU LAVANDOU 
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; Direction Générale des Services 

GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

;vu la décision municipale n°2011186 en date du 27 décembre 2011 instituant une régie de 
recettes pour l'encaissement de divers produits liés à l'exploitation du port de plaisance du 
Lavandou, :vu la décision municipale n°201664 en date du 28 avril 2016 modifiant le contenu de la régie 
:ae recettes du port du Lavandou, 
;VU l'arrêté municipal n°2011119 du 29 décembre 2011 portant nomination d'un régisseur de 
.recettes, d'un suppléant et de préposés, 
:vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 28 juin 2017; 
1 ;VU l'avis conforme du régisseur en date du 28 juin 2017; 
:vu l'avis conforme du mandataire suppléant en date du 28 juin 2017; 
1 
1 

' ARRÊTE 

:ARTICLE 1: Mesdames Maddy DOZON, Julie ESPENON, Louise MALARD, Pauline 
: MICHEL, Mégan PAILLAS, Léa PESCE et Coline TORRES ainsi que messieurs Lucas 
;BIAU, Tom FERNANDEZ, Baptiste ROCH, Natan THOMAS, Lucas DEVILLERS et Pierre 
: VIDAL sont nommés mandataires de la régie de recettes du port du Lavandou pour la période 
.; allant du 1 cr juillet au 31 août 2017. 
: Ils agiront pour le compte et sous la responsabilité du régisseur avec pour mission d'appliquer 
: exclusivement les dispositions prévues dans l'acte constitutif de la régie; 
1 
1 

' : ARTICLE 2 : Les mandataires ne doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres 
; que ceux énumérés dans l'acte de création de la régie sous peine d'être constitués comptables 
: de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
1 • : l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal; 
1 
1 

: ARTICLE 3 : Les recettes mentionnées à l'article 4 de la décision municipale n°201664 en 
; date du 28 avril 2016 modifiant le contenu de la régie de recettes du port du Lavandou sont 
: encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 
1 , • , -en numerarre 
1 h' , -par c eque 
' -par carte bancaire 
: -par virement bancaire; 
1 

ARTICLE 4: Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction 
codificatrice n°06-03 l A-B-M du 21 avril 2006 ; 
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ARTICLE 5: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dan~n 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. Gî) 
ARTICLE 6: Monsieur le Maire du Lavandou, le directeur de la régie du port et la 
comptable de la régie du port sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait au Lavandou, le 6 juillet 2017. 

~t 
Le Maire, 

Gil BERNARDI 

Avis conforme du comptable public assignataire: 

Le Régisseur, 
Emilie MAINTE~i 

suppléant, ~JtNAULT 
tation »: 

Madame Julie ESPENON 

Monsieur Tom FERNANDEZ 
-----•~A•••-•••'"•••••• 

- 4.. 
00 ~v-- G.Q.Cerbw 

Madame Pauline MICHEL 

Ma 

Monsieur Lucas BIAU 
\f-- n ~ 
+r': 

Monsieur Baptiste ROCH 

- 



Monsieur Pierre VIDAL 

Monsieur Natan THOMAS 

- '~--=--­ c.__ __ ~ 

~ 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT OU 

ARRETE MUNICIPAL N°2017116 

V A R 

Mairie 

PORTANT REGLEMENTATION RESTRICTIVE DE LA CIRCULATION 

ET INTERDICTION PROVISOIRE DE STATIONNEMENT 

CEREMONIES COMMEMORATIVES ET BALS PUBLICS 
DES 14 fUILLET ET 15 AOUT 2017 

Direction Générale des services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

: Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
: suivants, L.2213-1 et suivants, 
1 

: Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 etR417-10, 
1 

: Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
1 

: Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-2, 
1 • 

1 : Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
: et autoroutes, 
1 
: Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
: signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
: modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel 
: du 16 février 1988 modifié), · 
1 

: CONSIDERANT qu'un bal public sera organisé dans le cadre des commémorations du 14 
1 : juillet et du 15 août 2017, Boulevard de Lattre de Tassigny, plage du Centre-Ville, 
1 : CONSIDERANT qu'une fanfare empruntera un circuit en Centre-Ville, à l'occasion de ces 
: cérémonies commémoratives, 
1 
.: CONSIDERANT qu'il convient d'édicter des mesures restrictives de la circulation et du 
: stationnement afin de permettre le bon déroulement de ces manifestations· et pour des 
: raisons de sécurité publique, 
' : CONSIDERANT que lesdites manifestations accueilleront plus de 300 spectateurs et visiteurs, 
: et qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particulières, 
1 . 
' CONSIDERANT la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 
1 . 

: sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 
1 
: CONSIDERANT qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des 
: personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 
1 

ARRETE 

1 

: ARTICLE 1 : Interdiction de stationnement 
1 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
: cycles, etc. sera interdit sur les voies et emplacements suivants : 
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■ Rue Charles Cazin, Place Ernest Reyer et sur le boulevard de Lattre de Tassigny, dans 
sa section comprise entre Ie « parking du Soleil» et le carrefour situé au droit de la rue 
Rabelais, sis quai Baptistin Pins 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 6h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 6h00 au mercredi 16 août 2017 à 4h30 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

ARTICLE 2 : Interdiction de circulation 
La circulation de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
cycles, etc. sera interdite sur les voies et emplacements suivants : 

■ Rue Charles Cazin, me Jean Aicard et sur le boulevard de Lattre de Tassigny, dans sa 
section comprise entre le « parking du Soleil» et le carrefour situé au droit de la rue 
Rabelais, sis quai Baptistin Pins 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 15h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 15h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

■ Du rond-point de Saint-Clair au quai Baptistin Pins 
- Du vendredi 14 juillet 2017 à 18h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 18h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

■ Avenue des Commandos d'Afrique à hauteur du rond-point de Kronberg jusqu'au 
bout du boulevard de Lattre de Tassigny 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 18h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 18h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

ARTICLE 3: Dans le cadre du déroulement des manifestations susmentionnées et afin de 
permettre l'organisation des bals des 14 juillet et 15 aout 2017, la Commune du Lavandou se 
réserve l'occupation des emplacements suivants, à partir de 8h00 jusqu'à la fin des 
festivités : 
• Table â'Orientation - Face à I'établissement:« Le Calypso» 
■ Terrain de boules du Front de Mer - Face à la Grande Roue 

ARTICLE 4: Dans l'hypothèse où un véhicule se trouvant en stationnement gênant 
perturberait l'organisation des manifestations des· 14 juillet et 15 août 2017 à partir de 6h00 
et dans le périmètre mentionné à l'article 1, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais 
du propriétaire, et à ses risques et périls. 

ARTICLE 5 : Par dérogation, les dispositions des articles 1 et 2 du présent arrêté ne 
s'appliquent pas aux véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police 
municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de 
l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés 
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une 
manière générale pour tous les services liés à la sécurité. 

ARTICLE 6 : Sous réserve de ne pas stationner dans le périmètre d'interdiction mentionné à 
l'article 1, les dispositions de l'article 2 du présent arrêté ne s'appliquent pas aux véhicules : 
- des riverains justifiant d'un parking ou d'un garage privatif, 
- des plaisanciers justifiant d'une embarcation dans le port, 
- des personnes qui regagneront les hôtels ayant un parking privatif, 
- de l'orchestre assurant l'animation des bals publics des 14 juillet et 15 août 2017. 



ARTICLE 7 : La circulation des véhicules sera restreinte sur les sections de voies suivantes 
de 10h00 à 12h00 le vendredi 14 juillet et le mardi 15 août 2017 afin de permettre le 
passage de la fanfare au départ de la Mairie - Place Ernest Reyer, puis de la Rue Jean-Charles 
Cazin, de l'avenue du Général de Gaulle, jusqu'au Monument aux Morts. 

ARTICLE 8 : Afin de limiter les risques d'accidents, le service de la Police Municipale 
régulera la circulation au fur et à mesure de l'avancement de la manifestation. 

ARTICLE 9 : Les propriétaires des véhicules se trouvant en stationnement à l'intérieur de 
ce périmètre d'interdiction, pourront quitter leur emplacement pour se transporter à 
l'extérieur de cette zone règlementée, sans emprunter le Boulevard de Lattre de Tassigny et 
en respectant la signalisation routière implantée sur ces lieux. 

ARTICLE 10 : Les agents de police municipale et les agents privés de surveillance et de 
gardiennage présents dans le périmètre règlementé, sont autorisés, pour les raisons de 
sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection visuelle des bagages à main 
et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille», conformément aux dispositions 
du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestation. 

ARTICLE 11 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux règlementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 12 : Toute contravention au présent arrêté municipal sera constatée et 
poursuivie conformément aux textes en vigueur. 

ARTICLE 13 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 14: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 3 juillet 2017 

Le Maire, 
Gil BERNARDI. 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°2017117 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC ET INTERDICTION DE 

STATIONNEMENT POUR ORGANISATION D'ANIMATIONS 
PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES« MEDITERRANEE PORTE DES 

MAURES» 

1 

.1 
1 
1 
1 
1 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/JK 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 
Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 
2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vule Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-2, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 
Vu le courrier en date du 6 juin 2017 de Monsieur le Président de Iâ Communauté de 
Communes « Méditerranée Porte des Maures » sollicitant l'autorisation de la Commune afin 
d'organiser des animations pour communiquer sur les actions menées par la Communauté 
de Communes, à proximité du Marché pour la saison estivale 2017, 

Considérant qu'il convient à cette occasion d'interdire provisoirement le stationnement 
des véhicules sur deux places de parking situées Avenue Vincent Auriol et de réserver 
l'occupation de cet emplacement afin de permettre le bon déroulement de cette animation, 

ARRRTE 

ARTICLE 1 : Afin de permettre l'organisation d'animations pour sensibiliser les vacanciers 
au tri des déchets ménagers recyclables, la Communauté de Communes « Méditerranée 
Porte des Maures » est autorisée à occuper un emplacement correspondant à environ 2 
places de stationnement sis Avenue _Vincent Auriol à proximité du Parking du Marché pour 
l'installation d'une tente de 3 mètres sur 3 mètres, les jeudis 6 et 27 juillet, 3 et 24 août 
2017 de 8h00 à 12h00. 
ARTICLE 2: Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit sur l'emplacement susmentionné. 
ARTICLE 3 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux règlementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

Hôtel de Vil le 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 
: Téléphone 04 94 051 570 
, Télécopie 04 94 715 525 
1 
'Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



ARTICLE 4 : Dans l'hypothèse où un véhicule se trouvant en stationnement gênant 
perturberait l'organisation des animations susmentionnées, il sera procédé à sa mise en 
fourrière aux frais du propriétaire, et à ses risques et périls. 
ARTICLE ..[_;_ Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510-83041 TOULON Cedex 9- 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 
ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou, 
sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 4 juillet 2017. 

Le Maire, 

en BERNARDI. 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la présente notification 

Notification faite à la Communauté de Communes MPM. par LRAR n° .,)A .l lA~ o?>9 ~ 30 ~ 
en date du b / )" / Ji'\- 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT OU 

ARRETE MUNICIPAL N°2017118 

V A R 

PORTANT OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, 

SOIREES NOCTURNES« PAS SAGES» 

Mairie 
Direction Générale des services 

GB/TM/MNA/)K 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et 
' suivants, L. 2213-1 et suivants, 

' Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 
2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
' Vu l'arrêté municipal n°2014104 du 19 juin 2017 portant interdiction de circulation et du 

stationnement pour permettre l'organisation des soirées dites « Soirées Pas ... Sages », 

Considérant que la Ville du Lavandou organise des soirées nocturnes dites « Soirées 
Pas ... Sages » les vendredis 7, 2'1 et 28 juillet et 11, 25 août 2017 dans le Centre-Ville du 
Lavandou, dans le cadre du programme des festivités de l'été 2017, 

: Considérant qu'il convient de réserver l'occupation -d'un emplacement sur l'emprise du 
domaine public afin de permettre le bon déroulement de la manifestation. 

ARRETE 

' ARTICLE 1: Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement des animations 
programmées lors des soirées nocturnes dites « Soirées . Pas ... Sages » organisées les 

: vendredis 7, 21 et 28 juillet et 11, 25 août 2017 dans le Centre-Ville du Lavandou, la 
' Commune se réserve l'occupation des emplacements situés: 

-Table d'Orientation, Face à l'établissement « Le Calypso » 
- Terrain de Boules - Face à la Grande Roue 
- « Rose des Vents» - Quai Baptistin Pins 
les vendredis 7, 21 et 28 juillet et 11, 25 août 2017 de 8h00 jusqu'à la fin de la manifestation. 

ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux règlementaires mis en place par les services municipaux. 
ARTICLE 3: Toute contravention au présent arrêté municipal sera constatée et poursuivie 
conformément aux textes en vigueur. 
ARTICLE 4: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai 
de deux mois à compter de sa date de publication. · 
ARTICLE 5: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade <le Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 4 juillet 2017. \~~ 

Le Maire, 
Gil BERNARD1. Hôtel de Ville 

Place E rnest Reyer 
83980 Le Lavandou 

1 

; Téléphone 04 94 051 570 
, Télécopie 04 94 715 525 
1 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU 

ARRETE MUNICIPAL N°2017120 

Mairie 

PORT ANI REGLEMENTATION RESTRICTIVE DE LA CIRCULATION 

ET INTERDICTION PROVISOIRE DE STATIONNEMENT 

CEREMONIES COMMEMORATWES ET BALS PUBLICS 
DES 14 JUILLET ET 15 AOUT 2017 

(Annule et remplace l'arrêté municipal n°2017116J 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

J ., 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article L.113-21 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel 
du 16 février 1988 modifié), · 
Vu l'arrêté municipal n°2017116 du 3 juillet 2017 portant règlementation restrictive de la 
circulation et interdiction du stationnement pour l'organisation des cérémonies 
commémoratives et festivités des 14 juillet et 15 aout 2017, 
CONSIDERANT qu'un bal public sera organisé dans le cadre des commémorations du 14 
juillet et du 15 août 2017, Boulevard de Lattre de Tassigny, plage du Centre-Ville, 

CONSIDERANT qu'une fanfare empruntera un circuit en Centre-Ville, à l'occasion de ces 
cérémonies commémoratives, 
CONSIDERANT qu'il convient d'édicter des mesures restrictives de la circulation et du 
stationnement afin de permettre le bon déroulement de ces manifestations et pour des 
raisons de sécurité publique, 
CONSIDERANT que lesdites manifestations accueilleront plus de 300 spectateurs et visiteurs, 
et qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particulières, 
CONSIDERANT la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 
CONSIDERANT qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens à l'inspection visuelle et à la fo_uille des bagages à main, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Interdiction de stationnement. 
Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
cycles, etc. sera interdit sur les voies et emplacements suivants ; 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 

: Téléphone 04 94 051 570 
, Télécopie 04 94 715 52S 
1 
: le Lavandou Saint-Clair - la Fossette Aiguebelle - Cavalière Prarnousquier 



• Rue Charles Cazin, Place Ernest Reyer et sur le boulevard de Lattre de Tassigny, dans 
sa section comprise entre le « parking du Soleil» et le carrefour situé au droit de la rue 
Rabelais, sis quai Baptistin Pins 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 6h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 6h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

ARTICLE 2 : Interdiction de circulation 
La circulation de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
cycles, etc. sera interdite sur les voies et emplacements suivants : 
• Rue Charles Cazin, rue Jean Aicard et sur le boulevard de Lattre de Tassigny, dans sa 
section comprise entre le « parking du Soleil» et le carrefour situé au droit de la rue 
Rabelais, sis quai Baptistin Pins 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 15h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 15h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de lê 
manifestation. 

• Du rond-point de Saint-Clair au quai Baptistin Pins 
- Du vendredi 14 juillet 2017 à 18h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 18h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

• Avenue des Commandos d'Afrique à hauteur du rond-point de Kronberq jusqu'au 
bout du boulevard de Lattre de Tassigny 

- Du vendredi 14 juillet 2017 à 18h00 au samedi 15 juillet 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation, 
- Du mardi 15 août 2017 à 18h00 au mercredi 16 août 2017 jusqu'à la fin de la 
manifestation. 

ARTICLE 3 : Dans le cadre du déroulement des manifestations susmentionnées et afin de 
permettre l'organisation des bals des 14 juillet et 15 aout 2017, la Commune du Lavandou se 
réserve l'occupation des emplacements suivants, à partir de 8h00 jusqu'à la fin des 
festivités : 
• Table d'Orientation - Face à l'établissement« Le Calypso» 
• Terrain de boules du Front de Mer - Face à la Grande Roue 

ARTICLE 4: Dans l'hypothèse où un véhicule se trouvant en stationnement gênant 
perturberait l'organisation des manifestations des 14 juillet et 15 août 2017 à partir de 6h00 
et dans le périmètre mentionné à l'article 1, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais 
du propriétaire, et à ses risques et périls. 

ARTICLE 5 : Par dérogation, les dispositions des articles 1 et 2 du présent arrêté ne 
s'appliquent pas aux véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police 
municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de 
l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés 
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une 
manière générale pour tous les services liés à la sécurité. 

ARTICLE 6 : Sous réserve de ne pas stationner dans le périmètre d'interdiction mentionné à 
l'article 1, les dispositions de l'article 2 du présent arrêté ne s'appliquent pas aux véhicules : 
- des riverains justifiant d'un parking ou d'un garage privatif, 
- des plaisanciers justifiant d'une embarcation dans le port, 
- des personnes qui regagneront les hôtels ayant un parking privatif, 
- de l'orchestre assurant l'animation des bals publics des 14 juillet et 15 août 2017. 



ARTICLE 7: La circulation des véhicules sera restreinte sur les sections de voies suivantes 
de 10h00 à 12h00 le vendredi 14 juillet et le mardi 15 août 2017 afin de permettre le 
passage de la fanfare au départ de la Mairie - Place Ernest Reyer, puis de la Rue Jean-Charles 
Cazin, de l'avenue du Général de Gaulle, jusqu'au Monument aux Morts. 

ARTICLE 8 : Afin de limiter les risques d'accidents, le service de la Police Municipale 
régulera la circulation au fur et à mesure de l'avancement de la manifestation. 

ARTICLE 9 : Les propriétaires des véhicules se trouvant en stationnement à l'intérieur de 
ce périmètre d'interdiction, pourront quitter leur emplacement pour se transporter à 
l'extérieur de la zone règlementée en respectant la signalisation routière implantée sur ces 
lieux, 

ARTICLE 10 : Les agents de police municipale et les agents privés de surveillance et de 
gardiennage présents dans le périmètre règlementé, sont autorisés, pour les raisons de 
sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection visuelle des bagages à main 
et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille», conformément aux dispositions 
du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestation. 

ARTICLE 11 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux règlementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 12 : Toute contravention au présent arrêté municipal sera constatée et 
poursuivie conformément aux textes en vigueur. 

ARTICLE 13 : Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal 
n°2017116 susvisé. 

ARTICLE 14: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 15 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 5 juillet 2017 

Le Maire, 
Gil BERNARDI. 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

ST 168-2017 

Mairie 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée pai la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que le déménagement de la crèche effectué par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

1 ., 

ARTICLE 1° - En raison de l'évènement cité ci-dessus, des restrictions seront apportées à la 
circulation et au stationnement, Avenue de Provence - devant l'espace culturel, sur 30 m2

, soit 
3 places de stationnement. 

ARTICLE 2° - Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article t=. du vendredi 7 
juillet 2017 - 6 H, au samedi 8 Juillet 2017 - 22 H. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - Sème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. · 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Le 5 Juillet 2017 

Pour Le Maire, 

Denis CAVATORE 
Délégué aux Travaux 

1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' 
:Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU V A R 

GB 
ARRETE MUNICIPAL N°2017121 

NOMINATION DE MANDATAIRE SUPPLEANT 
POUR LA REGIE DE RECETTES 

« ENCAISSEMENT DROITS INSCRIPTIONS MANIFESTATIONS SPORTIVES» 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/NM 

.1 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu la décision municipale n° 2010128 du 7 septembre 2010 portant création d'une régie de 
recettes pour l'encaissement du produit de la taxe de séjour 
Vu le décret n°62-1587 du 29 septembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment l'article 18, 
Vu le décret n°66-8S0 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 
Considérant la nécessité de nommer deux mandataires suppléants afin d'assurer le bon 
fonctionnement de cette régie. ~ 
Vu l'avis conforme du comptable public assigna~ire,/4 .f/ -o r/ cfb1 f - 

ARRETE 

Article!: Mesdames Sandrine BERENGER et Christine Dl CIOCCIO sont nommées 
mandataires suppléantes de la régie de recettes manifestations sportives, pour le compte et 
sous la responsabilité du régisseur titulaire de cette régie, avec pour mission d'appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci ; 

Article 2 : Les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir de sommes pour des 
produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites 
pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. Ils doivent les encaisser selon 
les modes de perception prévus par l'acte constitutif de la régie. 

ARTICLE 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai 
de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 6 juillet 2017 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
1 
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Signature du régisseur titulaire, Monsieur Eric PLANTIN 
Précédée de la formule manuscrite « vu pour acceptation» 

Signature des mandataires suppléants, Mesdames Sandrine BERENGER 
et Christelle DI CIOCCIO 

Précédée de la formule manuscrite « vu pour acceptation» 

VJ.) rc.\lJ-,CL o.cœpl~,JlL>'l..· 

<:::::._-·---~ 
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PORTANT INTERDICTION DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

« NOËL AU LAVANDOU » & « CORSO LUMINEUX» 

31 JUILLET 2017 
1 

: DireMaÏriftlérale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°2017122 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

: Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
: suivants, L.2213-1 et suivants, 
1 

: Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
1 ; R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.417-11; 
1 : Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
1 : Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
: routes et autoroutes, 
' : Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
: signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
: modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
' : interministériel du 16 février 1988 modifié), 
1 ; Considérant que la Commune du Lavandou organise la manifestation intitulée « Noël au 
: Lavandou» le lundi 31 juillet 2017, au cours de laquelle a lieu un grand défilé de chars du 
: « Corso Lumineux», 
' : Considérant que ladite manifestation accueillera plus de 300 spectateurs et visiteurs, et 
: qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particulières, ' . 

Considérant la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 
' sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 

' Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des personnes 
et des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 
Considérant qu'il convient d'édicter toutes les mesures nécessaires afin de permettre 
l'organisation et le bon déroulement de cette manifestation et pour des raisons de sécurité 

, publique, et notamment des mesures restrictives de la circulation et du stationnement des 
véhicules, 

ARRETE 

ARTICLE 1: Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement du défilé de chars du 
·: « Corso Lumineux», dans le cadre de la manifestation intitulée « Noël au Lavandou», la 

: · circulation et le stationnement des véhicules seront interdits, le lundi 31 juillet 2017 dans 
: les conditions et sur les voies et portions de voies telles que définies ci-après : 

1-1/ Interdiction de la circulation : 
La circulation de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
cycles, etc. sera interdite : 

de 6h00 à la fin de la manifestation 
• Avenue du Général Bouvet, dans la section comprise entre le Boulevard des 
Commandos d'Afrique et la Rue de l'Oustal, 
• Ruedu Stade dans sa section comprise entre le Rond-Point de La Galite jusqu'à l'entrée 
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de 17h00 à la fin de la manifestation 
• Boulevard de Lattre de Tassigny, dans la section comprise entre le « Parking du Soleil » 
et la Rue Charles Cazin, 
• Quai Gabriel Péri, 
• Quai Baptistin Pins, jusqu'au rond-point de Saint-Clair, 
• Rues Charles Cazin et Jean Aicard, 
• Avenue Jules Ferry, dans sa section comprise entre l'avenue Vincent Auriol et le Rond- 
Point de la Galite, 
• Avenue des Cistes, dans la section comprise entre l'impasse Alphonse Dupont jusqu'à 
l'Avenue de la 1ère DFL. 

de 19h00 à la fin de la manifestation 
• Avenue des Commandos d'Afrique, à hauteur du rond-point de Kronberg en direction 
du Boulevard de Lattre de Tassigny, 

1-2/ Interruption de la circulation de 18h00 à la fin de la manifestation, en fonction 
des besoins de la manifestation 

• Fermeture d'un axe de la rue des Pierres Précieuses au droit de l'Avenue des Martyrs 
de la Résistance en direction de l'avenue des Commandos d'Afrique . 
• Sur une portion del' Avenue Vincent Auriol, comprise entre le Rond-Point de la Liberté 
jusqu'au rond-point de Kronberg, pour permettre l'acheminement et le repli du cortège . 

1-3 / Interdiction du stationnement de 6h00 à la fin de la manifestation 
Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, les 
cycles, etc. sera interdit le lundi 31 juillet 2017 à partir de 6h00 jusqu'à la fin de la 
manifestation : 

• Avenue du Général Bouvet, dans la section comprise entre le Boulevard des 
Commandos d'Afrique et la Rue de l'Oustal, 
• Quai Gabriel Péri, 
• Place Ernest Reyer, 
• Rue Charles Cazin, 
• Boulevard de Lattre de Tassigny, dans la section comprise entre le « Parking du Soleil 
» et la Rue Charles Cazin, 
• Avenue Vincent Auriol dans sa section comprise entre l'Avenue Jules Ferry jusqu'au 
Rond-Point de Kronberg, 
• Avenue des Commandos d'Afrique, dans sa section comprise entre le Rond-Point de 
Kronberg jusqu'à l'Avenue du Général Bouvet, 
• Rue du Stade dans sa section comprise entre le Rond-Point de La Galite jusqu'à l'entrée 
du Stade Municipal ( sauf places de stationnement réservés aux riverains), 
• Sur le parking situé Avenue de la Grande Bastide, au niveau du Jeu de Boules du Grand 
Jardin (à proximité de la Résidence« L'Alicastre »). 

ARTICLE 2 : Les emplacements suivants seront exclusivement réservés pour le 
stationnement des véhicules de Gendarmerie : 

- 3 places de stationnement sises « Parking du Soleil » - côté Rue des Pierres Précieuses, 
au droit de la sortie dudit Parking, 
- 32 places de stationnement sises « Parking du Soleil » - côté Boulevard de Lattre de 
Tassigny. 

ARTICLE 3 : Par dérogation, les dispositions des articles 1,4, 5 et 6 ne s'appliquent pas aux 
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police municipale, de 
secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de l'État, 
d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés 
gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des services techniques, et d'une 
manière générale pour tous les services liés à la sécurité et à l'organisation de la 
manifestation. 



ARTICLE 4 : Afin de permettre le stationnement des véhicules des troupes qui défileront 
lors du « Corso Lumineux», les emplacements suivants seront réservés le lundi 31 juillet 
2017 de 6h00 à la fin de la manifestation : 

• Environ 10 places de stationnement sur le « Parking du Cosec », devant l'entrée du 
gymnase, 
• Avenue Jules Ferry, le long du Parking Frédéric Mistral. 

Étant précisé que le stationnement de tout autre véhicule y sera interdit. 

ARTICLE 5 : Le stationnement des véhicules est interdit, du dimanche 30 juillet à 17h00 au 
lundi 31 juillet 2017 - fin de la manifestation, sur les voies et emprise suivantes, afin de 
réserver un emplacement pour le stationnement d'environ 15 bus: 

• Avenue Pierre de Coubertin (derrière la place du Marché en face de la Résidence 
dénommée « Les Cyclades») 
• Avenue Vincent Auriol (derrière l'Oustal Del Mar) 

ARTICLE 6: Un emplacement correspondant à 3 places de stationnement, situées Avenue 
Pierre de Coubertin, de part et d'autre du portail d'entrée du Stade Municipal, demeurera 
libre de tout stationnement pour des raisons de sécurité publique, du dimanche 30 juillet à 
17h00 au lundi 31 juillet 2017 - fin de la manifestation. 

ARTICLE 7 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

ARTICLE 8 : L'ensemble des dispositions définies dans les articles supra prennent effet le 
jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 9 ci-dessus. 

ARTICLE 9 : Dans l'hypothèse où un véhicule (y compris motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, etc.) en stationnement gênant perturberait l'organisation de cette 
manifestation, il sera procédé à son enlèvement et à sa mise en fourrière aux frais du 
propriétaire et à ses risques et périls le lundi 31 juillet 2017 à compter de 16h00. 

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 11 : Les agents de police municipale et les agents privés de surveillance et de 
gardiennage présents dans le périmètre règlementé, sont autorisés, pour les raisons de 
sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection visuelle des bagages à 
main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille », conformément aux 
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long de la manifestation. 

ARTICLE 12 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 13 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 6juillet2017, 

Le Maire, 
Gil BERNARDI. 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N° 2017127 

Mairie 
PORTANT INTERDICTION DE CIRCULATION 

TAL EN CONCERT - THEATRE DE VERDURE 

1 

' 

., 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 
et suivants, 1.2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1.et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième 
partie - signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel 
du 7 juin 1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par 
l'arrêté interministériel du 16 février 1988 modifié), 
Vu le programme des festivités établi par la Commune du Lavandou pour la saison 
estivale 2017, 
Vu l'arrêter n° 201797 en date du 15 juin 2017 portant interdiction de stationnement 
et occupation du domaine public, 
CONSIDERANT que la Commune met à disposition les installations du Théâtre de 
Verdure, pour l'organisation du concert de TAL, le lundi 7 août 2017 à 21h00, 
CONSIDERANT qu'il convient d'édicter des mesures restrictives interdisant la 
circulation sur l'Avenue de la Grande Bastide jusqu'à l'intersection de la Rue du 
Batailler, afin de permettre le bon déroulement du concert de TAL programmé au 
« Théâtre de Verdure» le lundi 7 août 2017, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La circulation de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdite du début de l'Avenue de la Grande Bastide 
jusqu'à l'intersection de la Rue du Batailler du lundi 7 août 2017 à 18h00 jusqu'à la fin 
de la manifestation. 

ARTICLE 2: La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières 
et panneaux réglementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 3 : Par dérogation, les dispositions de. l'article 1 ne s'appliquent pas à aux 
véhicules liés à l'organisation; aux véhicules des services de police, de gendarmerie, 
des douanes, de police municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention 
des services de déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières,· 
d'intervention de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et 
gazières et des services techniques, et d'une manière générale pour tous les services 
liés à la sécurité. 
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ARTICLE 4 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'installation des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du 
contrevenant et à ses risques et périls. 

ARTICLE 5: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis S, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 juillet 2017. 

~\-- 
' Le Maire, 

Gil BERNARDI. 



:RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
1 

:4 
:4vandou 
1 

1 

DÉPARTEMENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°2017128 
RELATIF A LA POLICE ET A LA SECURITE 

POUR L'ORGANISATION DU 3ZEME AQUATHLON YVES MOIGNARD 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/EP/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, 
Vu l'article L. 2213-23 du même code qui confère au Maire le pouvoir de police des 
baignades et des activités nautiques dans la zone des 300 mètres à compter de la limite des 
eaux, 
Vu l'arrêté municipal n° 201772 du 4 mai 2017 relatif à la police et à la sécurité des plages 
de la commune, 
Considérant que la commune organise, le dimanche 6 août 2017, le 32ème aquathlon Yves 
Moignard sur la plage du centre-ville, 
Considérant qu'il convient de prescrire les mesures de police qui s'imposent afin d'assurer 
la sécurité du public et des concurrents. 

., 
1 
1 
1 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La commune organisera le dimanche 6 août 2017 des épreuves de natation sur 
la plage du centre-ville face à l'avenue du Général Bouvet et l'avenue Maréchal de Lattre de 
Tassigny, dans le cadre du 32ème aquathlon Yves Moignard. 

ARTICLE 2 : La commune effectuera en zodiac le balisage des parcours de natation dans la 
zone des 300 mètres réservée aux baigneurs. 

ARTICLE 3 : La circulation, le stationnement et le mouillage de tout navire ou engin de 
plage, la baignade, la plongée sous-marine et la pêche sont interdits pendant toute la durée 
de la manifestation. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables : 

✓ Aux concurrents, 
✓ Aux navires ou engins désignés par la commune pour l'organisation de la sécurité 

des épreuves, 
✓ Aux navires et engins des services publics si leur mission l'exige. 

ARTICLE 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, ru1:; Racine, BP 40510 -· 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté est transmis à Monsieur le Préfet du Var et sera porté à là 
connaissance du public par voie d'affichage et publié dans le recueil des actes 
administratifs. 
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ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas-Le Lavandou, Monsieur le Chef du Centre 
de Secours de Bormes-les-Mimosas-Le Lavandou, Monsieur le Chef de la Police Municipale 
et Monsieur le Chef de plage Nageurs-Sauveteurs des C.R.S., sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 juillet 2017, 

Le Maire, 
Gil BERNARDI. 


